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Question écrite n° 5710

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les primes a la
vache allaitante. En decembre dernier, le conseil des ministres de l'agriculture des douze a decide d'etendre aux
eleveurs de troupeaux mixtes ayant une reference laitiere comprise entre 60 000 et 120 000 kg de lait le
benefice de la prime communautaire a la vache allaitante, jusqu'alors reservee aux exploitants ayant une
reference laitiere inferieure a 60 000 kg. Cette decision allait dans le sens des demandes exprimees par les
organisations agricoles, qui souhaitent voir l'ensemble des troupeaux mixtes beneficier de cette prime. Il
apparait malheureusement que la reference prime attribuee a la France (242 000 animaux primables) est
largement insuffisante pour repondre a la demande de notre pays (400 000 vaches allaitantes concernees).
Dans le seul departement de l'Orne, 6 800 primes supplementaires sont necessaires pour couvrir les besoins
des exploitants modestes produisant moins de 120 000 kg de lait par an et qui comptent sur cette aide pour
maintenir l'equilibre financier de leur exploitation. Il lui demande quelles mesures urgentes il envisage de mettre
en oeuvre afin que la decision prise a Bruxelles puisse etre effectivement appliquee et etendue a l'ensemble des
troupeaux mixtes.

Texte de la réponse

Lors de la negociation sur l'extension de la prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes aux producteurs
laitiers possedant une reference inferieure ou egale a 120 000 kilogrammes, le nombre de 242 480 droits
supplementaires avait ete determine par estimation, en l'absence de statistiques precises. L'ensemble des
besoins reels pour la France vient d'etre connu et se situe effectivement a un peu plus de 300 000 droits.
Prochainement, la commission europeenne sera saisie par le ministre de l'agriculture et de la peche au sujet du
probleme que pose cette situation. En attente d'une solution, la reserve de 242 480 droits a ete repartie en
couvrant l'integralite des demandes des producteurs de moins de 60 000 kilogrammes et en operant une
refaction sur les demandes des producteurs nouvellement eligibles. Il convient cependant d'observer que la
solution consistant a instituer des droits supplementaires n'est pas conforme a l'objectif de maitrise de la
production qui a ete defini par ailleurs et en accord avec les organisations professionnelles agricoles. C'est
pourquoi une solution alternative n'est pas a exclure. Celle-ci consisterait a satisfaire les demandes de droits
progressivement a partir de la reserve departementale.

Données clés

Auteur : M. Lenoir Jean-Claude
Circonscription : - RL
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 5710
Rubrique : Elevage
Ministère interrogé : agriculture et pêche
Ministère attributaire : agriculture et pêche

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE5710
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE5710

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 septembre 1993, page 2869
Réponse publiée le : 10 janvier 1994, page 122

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE5710

